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DE LA RÉVOLUTION VERTE 
A LA RÉVOLUTION DOUBLEMENT VERTE 
Michel criffon 
Les peurs et les interrogations sur la capacité à long terme de la 
planète à se nourrir ne sont pas nouvelles. Elles reviennent périodi­
quement dans les préoccupations des chercheurs, des organisations 
de solidarité et des médias. 
C'est surtout dans les années 60 que cette question a mobilisé beau­
coup d'esprits. A l 'époque existait encore le souvenir des famines chi­
noises et indiennes et l ' inquiétude face à l 'accroissement de la 
population en Asie. Pour les gouvernements occidentaux, l' insécu­
rité alimentaire pouvait entraîner des troubles sociaux et politiques et 
favoriser l 'avènement du communisme, surtout en Asie où aurait pu 
s'étendre le communisme chinois . Pour cette raison les grandes Fon­
dations nord-américaines, puis l'USAID et la Banque Mondiale ont 
consacré des moyens importants pour réduire la faim et la pauvreté 
en Asie. Ces considérations politiques sont à l'origine de la Révolution 
Verte. Partie du nord de l ' Inde et du Pakistan, elle s'est répandue en 
Asie, puis a été adaptée à différents contextes écologiques et écono­
miques . Là où elle a réussi, les performances sont importantes : les 
uns après les autres , les pays d'Asie connaissent de forts accroisse­
ments des rendements en céréales et deviennent autosuffisants en riz 
puis éventuellement exportateurs . 
Aujourd'hui les doutes reviennent et les interrogations se font jour 
à nouveau . . .  On peut identifier trois sources d'inquiétude : 
- la démographie mondiale dont on se demande à nouveau si la 
demande qu'elle entraînera sera ou non supérieure à ce que la planète 
peut produire ; 
- l'environnement : la modification des écosystèmes par les activi­
tés productives et en particulier par l 'agriculture (effet de ;erre, déser­
tification, déforestation, érosion des sols, . . .  ) va-t-elle conduire à 
réduire les capacités productives ? 
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- la globalisation de l 'économie dont on se demande si elle risque 
d'exclure des populations, des pays ou des régions entières qui, dès 
lors seraient condamnés à une faible croissance, resteraient pauvres et 
éventuellement en situation d'insécurité alimentaires . 
Outre ces interrogations qui sont légitimes, il en est une autre 
peut-être plus grave : la FAO chiffre le nombre des pauvres à 800 
millions c'est une proportion qui diminue peu dans le temps par 
rapport à la population mondiale. Les sociétés et les gouvernements 
des pays les plus concernés ont-ils la capacité et la volonté collective 
de réduire cette pauvreté qui est à la source du problème alimen­
taire ? 
Sur toutes ces questions, le GCRAI (Groupe Consultatif de la 
Recherche Agronomique Internationale) lui aussi s'interroge . Issu du 
succès de la Révolution Verte, le GCRAI observe que celle-ci donne 
des signes d'essoufflement dans les régions où elle a débuté : les ren­
dements en céréales plafonnent. Or, l'Asie va encore connaître un 
doublement de sa population dans les 4 à 5 décennies qui viennent. 
Dès lors, que faire pour assurer un accroissement important de la 
production tout en prenant en compte les problèmes d'environne­
ment, les problèmes de développement économique et les problèmes 
sociaux que cela pose ? Différentes réformes sont esquissées mais l'une 
d'entre elles tente de fournir un concept nouveau, celui d'une nou­
velle révolution verte mais qui soit <<doublement verte>> c'est-à-dire 
qui répète les succès de la première mais qui obéisse à une conception 
plus écologique de l'agriculture et du développement économique et 
social . 
LES LIMITES DE LA RÉVOLUTION VERTE 
Ce qu'a été la Révolution Verte 
La Révolution Verte est née dans les circonstances géopolitiques 
de la Guerre Froide. La nécessité de produire beaucoup plus de nour­
riture en particulier dans le sous continent indien a amené les autori­
tés à s'intéresser en priorité aux zones irriguées, là où des gains de 
productivité étaient potentiellement les plus rapides à obtenir. Elle a 
débuté en Inde du nord et au Pakistan dans le bassin indo-gangétique. 
Des efforts importants ont été consentis pour accroître les surfaces 
irriguées notamment avec des financements de la Banque Mondiale. 
Avec l'irrigation étaient proposées des techniques de production nou­
velles : l 'utilisation de variétés de blé et de riz plus productives, 
l 'utilisation d'engrais et de produits phytosanitaires pour protéger les 
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cultures . Les nouveaux systèmes de production s'inspirent de la même 
conception de modernisation agricole que celle qui s'opérait depuis 
quelques décennies déjà aux États-Unis, en Europe et dans les pays 
où l'agriculture est influencée par l'Occident (Maghreb, Australie) : 
évolution vers la monoculture de variétés à haut rendement, et re­
cours à la chimie pour accroître la fertilité et la protection des plan­
tes . Mais en Asie ,  à la différence de la modernisation agricole 
occidentale, l 'abondance de la main-d' œuvre interdit le recours à la 
mécanisation et à la motorisation ; l'objectif est en effet aussi de créer 
des emplois. 
Le déploiement de ce nouveau système technique est favorisé par 
une politique publique forte mise en œuvre par un ensemble d' offi­
ces publics et par les administrations : création d'infrastructures d' ir­
rigation ,  électrification pour le pompage des eaux d' irrigation, 
amélioration du réseau routier, mise en place d'organisations per­
mettant de vulgariser les nouvelles techniques, d'apporter les semen­
ces engrais et produits de traitement dans les villages, crédit agricole, 
et instauration d'un prix d'achat stable des céréales par l'État qui 
maîtrisait ainsi l'approvisionnement de la demande urbaine. 
La Révolution Verte n'a donc pas été seulement une révolution 
technique ; elle a aussi été l ' instauration d'un important marché pu­
blic des céréales et d'un ensemble de services publics à l'agriculture. 
Ce système public reste aujourd'hui puissant dans beaucoup de pays . 
En Indonésie par exemple, l'État résiste encore fortement aux sollici­
tations de la Banque Mondiale qui propose de démanteler ce disposi­
tif qui est à l 'origine des bonnes performances obtenues en matière 
de production et de rendement. 
Les premières critiques 
Les premières introductions de Variétés à Haut Rendement ont été 
réalisées en 1 965 dans le nord de l'Inde. Pendant la saison 1 966 quel­
ques dizaines de milliers d'hectares de blé à haut rendement étaient 
semés en Inde. Rapidement, des voix se sont élevées contre la Révolution 
Verte ; elle renforçait les disparités de développement régional en ne 
s'intéressant qu'aux zones irriguées, elle renforçait les disparités de re­
venu car les agriculteurs les mieux dotés en terre et capitaux en profi­
taient plus rapidement,  et on pensait qu'elle entraînerait une 
mécanisation agricole conduisant à réduire le nombre des emplois ru­
raux (Freebairn 1 973, Feder 1 975 ,  Frankel 1 97 1 ,  Dumont 1 975) .  
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L'extension du modèle Révolution Verte 
On convient souvent de dire que la Révolution Verte a débuté en 
Asie et s'y est développée rapidement en particulier aux Philippines, 
à Taiwan, en Indonésie, en Chine puis au Vietnam. Elle s'est aussi 
développée en Corée et au Japon .  Elle se poursuit encore aujourd'hui 
dans de nombreuses régions où l'on crée des périmètres irrigués . 
Pourtant C. Eicher prétend qu'elle a débuté dans les années 40 en 
Mrique Australe avec l 'introduction de variétés améliorées de maïs 
au Zimbabwe (Eicher 1 995) puis s'est étendue au Malawi et en Mrique 
du Sud. Il s'agit là d'un processus de modernisation équivalent à ce­
lui qui prévalait en Occident. En Mrique australe il a été induit par 
les fermiers blancs, puis repris par les petits fermiers noirs qui se le 
sont appropriés (Abadie 1 989) . Malheureusement ce succès n'a pas 
eu l'ampleur de celui de la Révolution Verte en Asie. 
On connaît beaucoup plus les tentatives du CIMMYT sur le maïs 
en Amérique Latine dans les zones tropicales et en particulier au 
Mexique et en Amérique Centrale. Les principes restaient les mê­
mes : système technique privilégiant une culture à haut rendement 
(les maïs hybrides) en utilisant des variétés nouvelles des engrais et 
des produits de protection des cultures, système d'achats publics et 
services publics d'appui en matière d'approvisionnement en intrants, 
en crédit et vulgarisation. Là aussi le succès a été important mais 
limité par le fait qu'une grande partie des petits producteurs bénéfi­
ciaires étaient trop pauvres pour pouvoir accomplir cette mutation 
technique. 
En Mrique, la Révolution Verte a longtemps inspiré les décideurs 
publics . La volonté d'atteindre l'autosuffisance en riz a poussé nombre 
d'entre eux à décider la création de grands périmètres irrigués rizicoles 
utilisant à la fois les techniques de la Révolution Verte (en particulier la 
double culture du riz) et la motorisation (travail du sol, quelque fois 
récolte) . Les résultats ont été très longtemps décevants en raison de 
nombreux facteurs : les coûts élevés qui ont entraîné des déficits pu­
blics, le peu de responsabilité laissée aux agriculteurs, la durée d'ap­
prentissage d'un ensemble de techniques d'irrigation peu présentes en 
Afrique (sauf dans quelques civilisations locales) et le mauvais fonc­
tionnement des services publics et politiques économiques. 
En Mrique encore, les principes de la Révolution Verte ont aussi 
été appliqués dans les systèmes de culture pluviaux. Ils ont connu des 
succès et des échecs . Le succès le plus connu est celui des systèmes 
cotonniers des zones de savane en Mrique de l 'Ouest et du Centre à 
telle enseigne qu'on a parlé de <<Révolution Blanche>k Les variétés 
améliorées de coton ont été introduites dans les systèmes de culture 
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céréaliers qui ont bénéficié des apports d'engrais et de produits phy­
tosanitaires . Le prix d'achat du coton et l 'achat lui-même ont tou­
jours été garantis .  Lentreprise publique qui procède à l'achat fournit 
les produits, le crédit et la vulgarisation. Ce mode d'organisation a 
permis des performances importantes (Fok 1 995) .  Cependant, les 
progrès techniques n'ont surtout concerné que le coton lui-même 
malgré les tentatives variées pour l'étendre au maïs, aux autres céréa­
les et à l'élevage de trait. 
Dans les zones plus sèches d'Afrique, les tentatives de modernisa­
tion n'ont pas été durables. Il y a eu introduction de cultures à grande 
échelle, comme l'arachide avec utilisation de variétés sélectionnées, 
et des tentatives de généralisation d'un labour plus profond avec des 
animaux de trait sélectionnés. La recherche a proposé de nouvelles 
variétés de céréales locales . Mais les quelques succès enregistrés n'ont 
concerné qu'une faible proportion des producteurs . 
Pourquoi la Révolution Verte ne s'est pas diffusée partout ? 
On peut répondre à cette question tout d'abord en identifiant les 
conditions qui ont permis les succès observés . On peut en mention­
ner cinq (CIRAD 1 995)  : 
- l'existence de besoins non assouvis importants, se traduisant en 
partie par une demande solvable s'exprimant sur un marché alimen­
taire relativement efficace ; 
- l'existence de zones géographiques à haute potentialité produc­
tive du point de vue de l'agriculture ; 
- l 'existence d'infrastructures de production agricole et d'échan­
ges pour faciliter le fonctionnement des marchés agricoles, des mar­
chés d'intrants et des marchés financiers (réseau routier, périmètres 
irrigués , publicité des prix . . .  ) ; 
- l'existence d'une administration et de services à l 'agriculture ef­
ficaces (livraison des intrants , crédit, vulgarisation et conseil aux pro­
ducteurs) qu'ils soient publics ou privés ; 
- enfin, une politique de prix favorisant les comportements d'ap­
prentissage du progrès technique par les producteurs et leur permet­
tant de faire des investissements sans trop grands risques économiques . 
Ces conditions ont été réunies en Asie où le marché existe de longue 
date, où la demande est forte, où l'agriculture est concentrée dans les 
vallées, deltas et plaines, où l' irrigation est possible, et où l'État mo­
derne bénéficie de l'expérience d'empires millénaires . Par ailleurs, les 
gouvernements ont pour la plupart fait preuve d'une volonté politique 
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forte et continue pour soutenir le développement agricole et alimen­
taire. En Afrique, la conjonction de ces conditions est beaucoup plus 
rare : succès du maïs en Afrique Australe et du coton en Afrique de 
l'Ouest. Les formes très imparfaites des marchés agricoles et des mar­
chés financiers, la faiblesse des infrastructures productives, le relatif 
désintérêt des gouvernements vis-à-vis de la classe paysanne, la faible 
efficacité des politiques publiques s'ajoutant aux limites imposées par 
le climat et le milieu naturel n'ont pas permis de changement significa­
tif de l'agriculture. En Amérique Latine, la Révolution Verte devait 
intéresser avant tout les pays et les régions de petit paysannat ; or les 
gouvernements ont rarement favorisé les catégories sociales pauvres. Le 
développement d'une agriculture d'entreprise moderne approvision­
nant les marchés alimentaires nationaux a contribué à reléguer la petite 
agriculture au rang d'activité à caractère social de laquelle on n'attend 
plus une contribution significative à l'économie. 
Au total, la Révolution Verte n'a donc concerné que des régions 
particulières bénéficiant d'avantages comparés naturels, économiques 
et sociaux. Les autres régions en développement n'ont j amais connu 
de modèle aussi efficace alors qu'elles ont un besoin sans cesse crois­
sant de transformation de leur agriculture pour faire face aux besoins 
alimentaires . 
La Révolution Verte atteint-elle ses propres limites ? 
En 1 993, la communauté scientifique internationale a été alertée 
par les plafonnements de rendement dans la production céréalière de 
plusieurs pays d'Asie (L. Brown, H .  Kane, 1 994) et en particulier des 
régions les plus anciennes de révolution verte comme le Penjab en 
Inde (Pingali, Rosegrant 1 994) . 
Les explications sont diverses. On attribue ces plafonnements de 
rendement : 
- à  la salinification des sols irrigués, laquelle provient de l 'utilisa­
tion d'eaux sous-terraines salées et d'une mauvaise gestion de l 'eau 
(dépôt de sel) ; 
- à l'engorgement des sols dû à des excès d'eau, cet excès résultant 
du fait que dans beaucoup de pays, l'eau est gratuite ce qui n' incite 
pas à en optimiser l'utilisation ; 
- à  une diminution de l'utilisation des engrais due à la hausse de 
leur prix suite à la suppression des subventions gouvernementales 
liée à l'ajustement structurel . 
Par ail leurs,  la Révolut ion Verte aurait entraîné  des coûts 
environnementaux nouveaux : 
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- le pompage intense de l 'eau des nappes conduit à en faire baisser 
fortement le niveau et à acheter des équipements plus puissants 
(Rosselini 1 996) ; 
- perte de diversité génétique en raison de la généralisation de la 
monoculture du blé et du riz avec un petit nombre de variétés . 
La Révolution Verte peut aussi connaître des limites géographi­
ques : les surfaces disponibles pour des aménagements nouveaux sont 
de plus en plus rares et les disponibilités en eau dépendent de l'hy­
drologie des bassins versants : la déforestation peut entraîner une di­
minution des infiltrations limitant les disponibilités en eau en aval 
j usqu'à compromettre l ' irrigation (Trébuil 1 994) . 
Elle peut connaître des limites écologiques d'un autre ordre comme 
l'accroissement de la pression du parasitisme qui accroît les risques 
économiques en grande culture. 
Enfin, certains auteurs indiens prétendent que la Révolution Verte 
a contribué à transformer si radicalement le milieu, les conditions de 
vie et de travail et le fonctionnement de l'économie locale qu'elle 
susciterait des réaction culturelles alimentant l'instabilité politique et 
limitant les capacités des sociétés locales à rechercher des solutions 
(Schiva, 1 993) . 
Pourquoi n'avoir misé que sur la Révolution Verte ? 
On peut considérer comme on l 'a vu que la Révolution Verte est la 
version asiatique d'un processus de modernisation agricole qui s'est 
développé d'abord en Occident principalement après la deuxième · 
guerre mondiale et qui a été conçu avant tout pour les exploitations 
capables d'appliquer les nouvelles techniques , donc de réaliser les in­
vestissements nécessaires . Ces exploitations devaient donc nécessai­
rement participer à l 'économie de marché. Par nature, le progrès 
technique qui était proposé n'était donc pas destiné aux exploitations 
restant dans une logique d'autosubsistance. En revanche, il pouvait 
intéresser une frange importante des petites exploitations désirant se 
moderniser. Pour celles-ci , l 'accès au crédit, l'organisation en coopé­
ratives de manière à réduire les coûts de transaction pour les achats 
d'intrants et la commercialisation des produits agricoles, et l'accès 
aux connaissances techniques ont été déterminants dans leur muta­
tion.  Ainsi, en France, beaucoup d'exploitations de taille petite ou 
moyenne sont entrées dans ce que l 'on a appelé la « révolution silen­
cieuse>> . En Asie, souvent après avoir bénéficié d'une réforme agraire 
leur permettant d'avoir des exploitations de taille satisfaisante, les 
petits producteurs sont entrés dans la Révolution Verte . Même si 
tous n'en ont pas bénéficié, la Révolution Verte est apparue comme 
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un mouvement puissant en faveur des petites et moyennes exploita­
tions et a dominé la réflexion et la capacité d' invention des décideurs 
pendant longtemps au point où les échecs des projets s'inspirant du 
modèle Révolution Verte ont souvent été pris comme des revers pas­
sagers plutôt que comme des solutions inappropriées aux problèmes 
rencontrés . 
Dans cet esprit, en Mrique, les investissements publics et la re­
cherche ont surtout porté sur l ' irrigation dont on attendait beaucoup 
alors que les cultures pluviales ont été considérées comme secondai­
res . Les exploitations de taille moyenne ont beaucoup plus retenu 
l'attention des techniciens que les petites et les marginales. En Asie, 
l 'effort sur la Révolution Verte a longtemps fait oublier les problèmes 
posés par la petite agriculture pluviale des basins versants et des pen­
tes qui pose aujourd'hui dans certains cas des problèmes écologiques 
considérables . Ce n'est par exemple que très récemment que les auto­
r i tés chi no i s e s  s e m b l e n t  avo i r  p r i s  c o n s c i ence  de s  e ffet s  
environnementaux de  la  production agricole. En Amérique Latine, 
les petits producteurs et les paysans sans terres ont été historique­
ment négligés par les décideurs politiques sauf à l'occasion de réfor­
mes agraires brèves, limitées dans leur extension et politiquement 
controversées. 
Au total , parmi les 800  mill ions de pauvres que dénombre 
aujourd'hui la FAO, les 3/4 sont des ruraux et vivent de l 'agriculture. 
Il est donc devenu indispensable d'entreprendre des politiques desti­
nées aux exploitations pauvres , aux oubliés de la Révolution Verte. 
UNE PREMIÈRE VOIE DE RÉPONSE : 
UNE «SUPER» RÉVOLUTION VERTE ? 
La première tendance de la communauté scientifique a été de pour­
suivre dans la même voie et donc de proposer une Révolution Verte 
permettant de lever les limites actuelles de rendement, notamment 
par l'utilisation des biotechnologies . Il s'agirait donc d'une nouvelle 
phase de la Révolution Verte ou pour certains d'une «super>> révolu­
tion verte. Mais aller dans cette voie implique d'avoir résolu les pro­
blèmes posés par la maîtrise imparfaite de la gestion des systèmes de 
culture hautement intensifs de la Révolution Verte. La réponse qui 
est proposée consiste donc d'abord à rationaliser la gestion actuelle. 
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D'abord rationaliser la conduite des systèmes productifs 
Les principales limites à la progression des rendements qui ont été 
observées dans les rones irriguées d'Asie tiennent à une mauvaise gestion 
de l'eau : apports excessifs et selon un calendrier non maîtrisé, risques de 
pénuries d'eau dues à des modifications du régime hydrique des bassins 
versants résultant des déboisements des parties hautes. 
Par ailleurs, la rationalisation de la conduite des systèmes de cul­
ture doit aussi permettre de limiter l'utilisation des engrais et pro­
duits phytosanitaires de manière à éviter les pertes et les gaspillages. Il 
peut ainsi y avoir une baisse des coûts de production. Ces résultats 
peuvent être obtenus par l ' instauration de services de Conseil aux 
producteurs en remplacement des classiques services de vulgarisation. 
Ceux-ci avaient été conçus pour délivrer des connaissances standar­
disées alors que ce qui est maintenant nécessaire c'est aider les pro­
ducteurs à optimiser la gestion des exploitations en tenant compte 
des spécificités de celles-ci . 
Poursuivre l'intensification 
I.:IRRI a depuis longtemps entrepris des travaux pour créer des varié­
tés de riz à très haut rendement qualifiées de «super riZ>> . Il s'agit de plan­
tes dont l'architecture est calculée pour capter le plus possible d'énergie 
solaire et présenter de nombreux épis. Comme dans le cas de la Révolution 
Verte, on commence par créer des variétés à haut potentiel puis on défi­
nit un système de culture et un ensemble de techniques appropriés. Les 
techniques qui accompagneront ces variétés à très haut rendement vont 
requérir de nouvelles compétences de la part des producteurs : travail du 
sol de qualité, maîtrise parfaite du calendrier de culture et adaptation des 
doses d'engrais aux situations du milieu, observation attentive des plan­
tes pour repérer leurs besoins nutritifs et adapter les techniques de lutte 
contre les ravageurs, etc. 
La Super Révolution Verte sera donc intensive en savoir de ma­
nière à mieux maîtriser l ' intensification de l' usage des intrants qui 
pourrait atteindre des niveaux élevés. Elle va dans le sens d'une 
artificialisation accrue du milieu : maîtrise du sol, des mauvaises her­
bes, des ravageurs et maladies , accroissement de la part de la fertilisa­
tion minérale dans la fertilisation totale, contrôle complet de l' eau . . .  
Quelles sont les conditions d'application ? 
I.:obtention d'un niveau de qualification élevé des producteurs de­
mande un délai d'apprentissage. Dans les régions où la Révolution Verte 
est déjà très installée, ce délai pourrait être court. Cependant, on peut 
s'interroger sur la nature et l'efficacité de cet apprentissage. La maîtrise de 
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systèmes de production complexes et sophistiqués suppose de savoir abor­
der la production comme un système qu'il faut pouvoir analyser en per­
manence et dont il faut aussi pouvoir prévoir, à court terme, le 
fonctionnement sous différentes hypothèses de décision. Cette démar­
che d'analyse, de diagnostic et de décision se situe à l'opposé de la con­
ception qui a prévalu pour la Révolution Verte qui consiste simplement 
à proposer des techniques qui peuvent apparaître comme une collection 
de recettes. Passer d'une conception à l'autre suppose la formation de 
conseillers ce qui pourrait prendre du temps. 
L'intensification va permettre un accroissement de la production, 
mais aussi entraîner des coûts plus importants . L'accroissement de 
productivité qui en résultera devra-t-il ou non être lié à des écono­
mies d'échelle ? La Super Révolution Verte restera-t-elle intensive en 
travail ou entraînera-t-elle une nécessité de mécanisation et de quatre 
constitution de parcelles et d'exploitations de plus grande taille ? Il 
est encore trop tôt pour répondre à ces interrogations car les systèmes 
techniques très intensifs sont peu nombreux. On peut cependant s'at­
tendre à ce que la maîtrise du milieu implique un niveau important 
de mécanisation afin de pouvoir faire des interventions rapides et 
opportunes : travail du sol rapide entre deux cycles de culture, traite­
ments chimiques en temps critique . . .  Dans ce cas, l 'amortissement 
du matériel peut impliquer de disposer de surfaces plus importantes . 
Des systèmes de monoculture intensive présentent des risques techni­
ques qui concernent collectivement des exploitations ; par exemple cer­
taines invasions de ravageurs ou maladies ne peuvent être combattues 
que si l'ensemble des exploitations les attaque simultanément, faute de 
quoi des foyers d'infection ou de pullulation persisteraient. Le fait que les 
agro-écosystemes intensifs sont souvent géographiquement très étendus 
implique l'existence d'organisations collectives de producteurs pour l'alerte 
et la défense des cultures. La sophistication technique entraîne donc 
aussi une plus grande complexité dans l'organisation. 
Enfin, les risques économiques seraient eux aussi accrus : accrois­
sement des dépenses de campagne et persistance de risques sur les 
rendements . Les réponses sont nombreuses : assurances agricoles, ser­
vices d'alerte rapide pour la défense des cultures, flexibilité dans les 
dépenses d'intrants en fonction de l'espérance de rendement . . .  Mais 
les producteurs ne seront peut-être plus convaincus par des mesures 
de stabilisation des prix comme cela s'est fait pour la Révolution Verte, 
de façon à ne pas ajouter le risque de marché aux risques techniques 
et écologiques . Les régions marginales ne sont donc pas concernées . 
Pour toutes ces raisons et pour les risques environnementaux qui 
résultent d'une maîtrise imparfaite de la Révolution Verte (pollutions 
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chimiques, perte de fertilité des sols, . . .  ) d'autres réponses doivent 
être trouvées. I.:idée d'une «Révolution Doublement Verte» est issue 
de ces considérations. 
LA RÉVOLUTION DouBLEMENT VERTE 
Définition et objectifs 
Le concept de Révolution Doublement Verte résulte des travaux 
d'un groupe de réflexion du GCRAI dont certains centres de recher­
che ont été à l 'origine de la Révolution Verte. Le GCRAI, s'appuyant 
entre autres sur les travaux réalisés par l 'IFPRI (Institut International 
de Recherche sur les Politiques Alimentaires) avait noté qu'à nou­
veau se présentaient des risques alimentaires importants pour les po­
pulations pauvres (principalement rurales) en Afrique et en Asie du 
Sud. Inquiet des effets négatifs de la Révolution Verte, des limites de 
rendements observées, et constatant que de nombreuses régions 
n'avaient connu que peu de progrès agricoles, les scientifiques ras­
semblés par le GCRAI (CIRAD, 1 994) ont défini un nouvel ensem­
ble d'objectifs pour la recherche. 
Ainsi, la Révolution Doublement Verte devrait : 
- comme la première révolution verte accroître de manière im­
portante la production dans le but d'améliorer la sécurité alimentaire 
mondiale ; 
- mais cet accroissement devrait se faire dans un grand nombre de 
régions et une grande diversité de sites, en particulier dans les zones à 
faible potentiel de production et où la pression d'utilisation des éco­
systèmes par les sociétés est forte ; 
- tout en respectant le plus possible l'environnement ; 
- et en ayant un obj ectif d'équité car il ne s'agit pas seulement de 
réduire d'éventuels déficits alimentaires mais de réduire la pauvreté 
dont l ' insécurité alimentaire est l 'une des principales manifestations, 
cela concerne - selon les chiffres de la FAO environ 800 millions de 
personnes dont 1 70 millions d'enfants en âge préscolaire . 
Cet ensemble d'obj ectifs assignés à la nouvelle Révolution Verte 
peut s'exprimer autrement (Griffon,  Weber 1 995 ) .  On cherche en 
effet à définir un changement tel qu' il puisse déboucher sur des situa­
tions qui soient viables écologiquement, économiquement et sociale­
ment. On se fonde ainsi sur le concept de viabilité (Aubin, 1 994) qui 
exprime de façon rigoureuse l'ensemble des idées contenues dans la 
notion largement utilisée de développement durable. La Révolution 
Doublement Verte est donc une application de la théorie de la viabi­
lité au domaine des écosystèmes cultivés et des sociétés qui les utili­
sent. Elle s'inscrit dans le courant du développement durable. 
a m é n a g ement: et: nat:u re - n u méro 1 2 3 
-
Dans la nouvelle 
Révolution verte, 
on cherche en 
effet à définir un 
changement tel 
qu' i l  puisse 
déboucher sur 





La viabilité écologique peut se définir par : 
- la réduction des pollutions agricoles 
- la gestion des ressources de manière à garantir leur renouvelle-
ment : renouvellement de la diversité génétique du vivant, des flux 
d ' é léments nutr i t ifs garant i s sant  la fer t i l i té  des so l s ,  e t  des  
hydrosystèmes . 
La viabilité économique peut se définir comme la nécessité de faire 
en sorte que les exploitations agricoles et les entreprises concernées 
soient en permanence solvables et dégagent un excédent d'exploita­
tion, et que les collectivités publiques et services publics soient en 
équilibre budgétaire. C'est aussi le fait que soit assurée une sécurité 
alimentaire permanente et qu'à l'échelle locale les populations les plus 
fragiles soient assurées de disposer de moyens d'existence diversifiés 
(pluri-activité, jardin familial, accès à des ressources communes, . . .  ) 
(Conway, 1 995 ) .  
La  viabilité sociale peut se  définir comme l'ensemble des états de 
la société considérés comme acceptables par ceux qui sont pauvres . 
Cela implique que les pauvres puissent avoir accès à des services et 
des ressources leur permettant de sortir de leur condition : accès au 
crédit, accès à l'éducation, accès à la propriété ou à l'usage de la terre 
et des ressources naturelles, accès à des formes de sécurisation sociale 
(accès à la nourriture, à la santé) . 
On peut donc résumer les obj ectifs de la Révolution Doublement 
Verte de la manière suivante : 
- partant d'une situation donnée des écosystèmes, des sociétés qui 
les utilisent, et des modes d'utilisation des écosystèmes par les sociétés ; 
- s'il s'agit d'une situation non viable, il s'agit de faire évoluer le 
système par des stratégies appropriées vers une situation viable (donc 
viable dans la durée) ; 
- s'il s'agit d'une situation j ugée viable, il faut alors vérifier qu'elle 
est viable dans la durée, c'est-à-dire que les évolutions tendancielles 
possibles n'aboutissent pas à sortir du domaine de viabilité de ma­
nière irréversible. 
Les propriétés du système écologique, économique et social doi­
vent donc être : 
- la capacité à rester dans le domaine de viabilité, ce qui implique 
des politiques incluant surveillance, prospective et pro-activité ; 
- la capacité de résilience c'est-à-dire de résistance à des chocs externes. 
Ces principes peuvent être traduits dans le domaine de l 'agrono­
mie, de l'économie, des sciences sociales et des sciences de la gestion . 
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Quelle conception agronomique pour les systèmes de 
production ? 
La Révolution Verte cherche à créer un système de production se 
substituant à l 'écosystème existant. Une partie du milieu d'origine 
est ainsi artificialisée. I.:objectif est d'accéder à une maîtrise poussée 
du système de production en recherchant le meilleur rendement pos­
sible. Cela conduit inévitablement à devoir contenir à l'interface en­
tre le système de production et l'écosystème environnant, la pression 
de ce dernier - qui se traduit par l'émission de graines d'adventices, 
de parasitisme, d'excès ou déficits d'eau, . . .  Cette logique de substi­
tution à la nature conduit à un «affrontement» avec elle afin de la 
<<contenir» (Henry, 1 987) . 
Au contraire, la Révolution Doublement Verte cherche à tirer le 
meilleur parti des écosystèmes existants en ne les modifiant que pro­
gressivement, au rythme de la progression des besoins, en respectant 
les lois de renouvellement de leur fertilité. On ne se substitue plus à 
l'écosystème originel, on l'utilise ou on en utilise les principes de 
fonctiomement. On ne cherche plus à «affronter>> et contenir, mais à 
gérer la nature en intelligence avec son mode de fonctionnement de 
manière à «l'embaucher>> (Henry 1 987) . Cette idée n'est pas nouvelle 
car de nombreuses sociétés n'ont pas eu dans l'histoire les moyens 
d'artificialiser rapidement et massivement les écosystèmes comme cela 
a été fait depuis 50 ans dans les agricultures occidentales et les zones 
de Révolution Verte. Ce qui est nouveau, c'est le fait de renouveler 
cette conception par l 'apport de l'écologie scientifique et les capaci­
tés de modélisation qui offrent une grande puissance d'invention. 
Pour les systèmes de production en culture pluviale par exemple, 
la Révolution Doublement Verte propose des options qui sont à la 
fois issues de l 'expérience des systèmes de production intensifs inven­
tés par les sociétés paysannes et de la recherche moderne : 
- on préfère les cultures associées aux cultures pures car elles occu­
pent le plus possible le sol afin de le protéger contre les agressions 
climatiques et de limiter les possibilités de développement des mau­
vaises herbes ; 
- on limite le travail du sol qui l'expose en climat tropical à l'érosion ; 
- l 'eau et l'humidité sont maintenues par le maintien d'un couvert 
végétal vivant ou mort et diverses techniques de travail du sol ; 
- la fertilité minérale fait appel d'abord au recyclage des résidus de 
récolte, à la récupération des nutriments migrant en profondeur par 
des plantes à enracinement profond, à des apports de plantes fixatri­
ces d'azote et de phosphore, puis en dernier lieu à des engrais dont 
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l'apport peut être fractionné afin de limiter les pertes . Cette appro­
che s'inscrit dans une conception intégrée de la fertilité (Piéri, 1 995)  ; 
- la matière organique est recréée ou maintenue en créant les condi­
tions d'humidité et de température favorables grâce à des cultures 
couvrantes et des mulchs ainsi que des apports de déjections animales ; 
- la lutte contre les maladies et ravageurs utilise la lutte biologi-
que, la lutte génétique (résistance des plantes ) ,  et en dernier recours 
la lutte chimique ; ce qui est la définition de la lutte intégrée ; 
- l 'utilisation d'animaux pour de multiples usages : élevage à des 
fins alimentaires ou commerciales, apport de matière organique, tallage 
de céréales, traction pour le travail du sol et le transport . . .  
Au total , le système de production doit être conçu pour que l'en­
semble de son fonctionnement soit intégré et synergique. 
Des exemples de systèmes fonctionnant sur de tels principes exis­
tent déjà quelquefois depuis longtemps.  On peut citer par exemple, 
en Australie, les systèmes céréaliers utilisant les luzernes annuelles 
qui  o n t  permi s  d ' a r r ê t e r  l ' é r o s i o n  é o l i e n n e  et d ' accroître  
significativement les rendements, les  systèmes blé-soja des Cerrados 
du Brésil qui ont permis là aussi de réduire l'érosion (Billaz 1 995 ) ,  
l'utilisation de  mulchs dans l a  petite agriculture de  pente d'Amérique 
Centrale (Hocdé, 1 994) , ou encore l 'expérience des bio-villages ini­
tiée par Swaminathan en Inde. 
Quel serait le rôle de la génétique ? 
Dans la Révolution Verte, la recherche en génétique tenait le rôle 
central ; les nouveaux systèmes de culture se substituant aux agro­
écosystèmes locaux étaient bâtis autour des variétés à haut rende­
ment. Dans la Révolution Doublement Verte, la définition des variétés 
adaptées devient une des composantes de la conception intégrée du 
système de culture ; elle doit être en cohérence avec l 'ensemble du 
système mais le système n'est plus bâti autour de la variété. 
Il reste que la recherche en génétique a encore un rôle essentiel au 
moins sous trois aspects importants : 
- il faut maintenir la biodiversité locale ce qui conduit à conserver 
les variétés locales dont les gènes pourraient s'avérer utiles ; 
- il faut opérer une sélection des plantes utilisées localement afin 
d'en améliorer les performances ; cela conduit à s'intéresser aux <<plan­
tes orphelines>> (Jacquot 1 995)  ; 
- les biotechnologies peuvent apporter aux plantes sélectionnées 
des caractères utiles pour l 'accroissement de la production : des ca­
ractères de résistance à des maladies, des caractères améliorant le fonc-
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tionnement physiologique des plantes (fixation d'azote, performan­
ces des racines dans l 'absorption des nutriments) et des caractères de 
résistance aux stress dus à la variabilité du climat (sécheresse, stress 
hydriques) ou a son agressivité (salinité des sols) . 
En conclusion, si la génétique de la Révolution Verre était desti­
née à améliorer quelques plantes très productives pour qu'elles expri­
ment leur potentiel dans des milieux très productifs et où l'on contrôle 
le plus poss ible  les facteurs de production,  la génétique de la 
Révolution Doublement Verte devrait s'intéresser à de nouvelles plan­
tes ou animaux à valoriser et à les adapter à résister aux conditions 
des milieux moins productifs ou à faible productivité naturelle afin 
qu' ils expriment un rendement satisfaisant en toutes circonstances . 
Quelles conséquences pour la recherche agronomique, la 
vulgarisation agricole et les projets de développement ? 
Les proj ets de développement agricole ont toujours tenté d'impo­
ser des solutions techniques à des paysans qui n'étaient pas toujours 
convaincus de leur intérêt. Toujours d'assez grande taille, ils concen­
traient un grand nombre des services à l'agriculture (approvisionne­
ment, crédit, équipement, vulgarisation . . .  ) ce qui aboutissait à leur 
donner un pouvoir considérable souvent antinomique avec d'éven­
tuelles initiatives locales . Souvent mal informés les responsables des 
proj ets ne comprenaient pas les réalités complexes dans lesquelles ils 
intervenaient .  Parmi les techniques proposées par la recherche les 
producteurs faisaient leur choix. Dans un nombre important de cas , 
les obj ectifs de diffusion des innovations n'étaient pas atteints .  
C'est donc de la  compréhension des réalités locales qu' il faut par­
tir. La recherche a elle aussi longtemps été organisée selon un schéma 
du type << top-clown>> . La Révolution Verte se prêtait bien à cette con­
ception : les variétés et thèmes techniques produits par la recherche 
devaient être diffusés par l ' intermédiaire de projets ou organismes 
publics .  La problématique de la Révolution Doublement Verte ren­
verse cet état de choses et opte pour une optique <<bottom-up» .  De­
vant se réaliser dans des zones et des situations très variées du point 
de vue écologique, à la fois économique et institutionnel, la mise au 
point d'un modèle unique se déclinant partout devient impossible. 
Chaque situation doit être analysée dans ce qu'elle a de spécifique et 
les solutions doivent partir de diagnostic local . Aussi pour gagner du 
temps, la recherche doit partir des savoirs écologiques, économiques 
et sociaux locaux. Ces savoirs, réinterprétés par les chercheurs per­
mettent de déboucher sur des hypothèses réalistes d'intensification 
agricole. 
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Aux procédures classiques de recherche (analyse, formulation de 
solutions, expérimentation) , il faut ajouter une nouvelle manière 
d'opérer qui consiste à faire participer les producteurs à chacune des 
phases. Bien qu'encore éloignée des pratiques de beaucoup de cher­
cheurs, la recherche participative tend à devenir une nécessité. 
Quelles sont les conditions de succès de la Révolution 
Doublement Verte ? 
La Révolution Doublement Verte devrait être un phénomène beau­
coup plus complexe et varié que la Révolution Verte. Elle devrait par 
ailleurs se réaliser dans un contexte économique et institutionnel ra­
dicalement nouveau, celui de la libéralisation économique et du dé­
sengagement de l'État. Sans pouvoir à ce stade prévoir toutes les 
conditions qui seraient nécessaires on peut cependant en énumérer 
quelques unes : un fonctionnement satisfaisant des marchés, des coûts 
de production peu élevés, des prix stables, un accès équitable aux 
ressources, et une décentralisation des choix publics. 
Le fonctionnement satisfaisant des marchés est une condition es­
sentielle. La demande alimentaire doit être perceptible par les pro­
ducteurs afin qu'ils puissent être incités à produire pour le marché. 
Pour cela, il faut que les prix soient plus transparents , que les produc­
teurs soient organisés pour peser éventuellement à leur avantage dans 
la formation des prix - qui généralement les désavantage - ,  que les 
coûts de transaction soient faibles ce qui suppose que les filières 
d'échange fonctionnent de manière efficace. Les gouvernements doi­
vent éviter les importations alimentaires qui concurrencent de ma­
nière déloyale les filières locales ou qui contribuent à les éliminer 
durablement du marché. Les circuits d'échange doivent être facilités 
par la généralisation de l 'accès au crédit et aux services financiers . 
Dans ces conditions, on peut espérer que la demande urbaine puisse 
stimuler la croissance de l 'offre rurale. Dans beaucoup de pays, le 
développement des échanges à l 'échelle de la région (par exemple en 
Afrique de l'Ouest et en Afrique Australe) offre des possibilités re­
nouvelées de croissance de la demande, à la condition que les gouver­
nements facilitent le libre échange. 
Il est indispensable de réduire les coûts des aliments afin de stimu­
ler la demande, en particulier celle des populations des plus pauvres 
dont la propension à consommer est élevée. Mais réduire les coûts ne 
signifie pas qu' il faille réduire les revenus agricoles. Au contraire, la 
plupart des pauvres étant des ruraux, accroître les revenus agricoles 
obtenus par le marché est un objectif essentiel. Il faut donc réduire 
tous les coûts de production, et les coûts de transport (par des inves­
tissements d'infrastructure) . 
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La stabilité des prix et leur relative prévisibilité est un élément clé 
dans la réduction du risque et de l'incertitude pour les producteurs 
agricoles . Sans stabilité, l ' investissement devient risqué. La transfor­
mation rapide et massive des systèmes productifs demandant beau­
coup d'investissements, la stabilité des prix agricoles est indispensable. 
Cela ne veut pas dire pour autant que les prix ne doivent pas changer, 
ni qu'ils doivent être déconnectés des autres prix. Comme signal, les 
prix doivent pouvoir à la fois refléter les inflexions du marché et sécu­
riser l'environnement économique des producteurs . En Afrique, la 
libéralisation économique, en faisant disparaître tout système de sta­
bilisation peut contredire le développement agricole et la croissance . 
Par ailleurs , on peut reconnaître la nécessité de subventionner l'uti­
lisation de certains engrais et amendements dans la mesure où ils 
s'inscrivent dans une politique de réhabilitation écologique des mi­
lieux en voie de dégradation.  La suppression de ces subventions a là 
aussi souvent contredit les objectifs du développement économique 
et de protection de l'environnement. 
I.:accès des pauvres aux ressources est une des conditions clé de 
succès . Parmi les ruraux pauvres, certains n'ont pas accès à la terre ou 
n'ont pas accès aux pâturages, aux ressources cynégétiques, au bois de 
feu, alors que l 'agriculture est leur seule compétence possible : dans 
ce cas les réformes foncières sont indispensables . Beaucoup n'ont pas 
accès au crédit faute de pouvoir fournir des garanties sur leur patri­
moine. Les nouvelles formes de crédit agricole adaptées aux ménages 
pauvres s'inspirant du mutualisme peuvent fournir des solutions. I.:ac­
cès à l'éducation et à la formation doit aussi être facilité préférentiel­
lement pour les pauvres, alors que dans beaucoup de pays africains 
s'effondre l'école publique faute de financement. Enfin l'accès préfé­
rentiel à la nourriture et à la santé constituent une assurance pour 
ceux qui n'ont pas les disponibilités financières ou les ressources né­
cessaires . Les politiques sociales et institutionnelles doivent s'efforcer 
de fournir aux plus vulnérables des moyens d'existence pour faire 
face aux périodes difficiles et sortir de l'état de pauvreté . 
La décentralisation de l'État est une autre condition du succès . La 
réalisation d'investissements publics locaux destinés à renforcer les 
capacités productives ne peut être valablement décidée qu'à l 'échelon 
local . La diversité des situations interdit à l'État de pouvoir disposer 
des informations nécessaires pour faire des choix publics locaux satis­
faisants . Les collectivités locales peuvent aussi résoudre un bon nom­
bre de problèmes relatifs aux services publics à caractère d'utilité locale 
en particulier l'école de la santé . Il s'agit par la décentralisation de 
rapprocher les services des usagers et de rapprocher les choix publics 
locaux des citoyens afin que l'intérêt général local puisse être exprimé. 
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I.:État devrait aussi décentraliser la propriété et la gestion des ressour­
ces naturelles à vocation locale. I.:État a en effet rarement les moyens 
de contrôler les propriétés . La propriété d'État crée en réalité des 
situations d'accès libre par exemple pour la coupe des forêts, l 'utilisa­
tion des pâturages ou l'utilisation de la terre. Cet accès libre peut 
évoluer vers une course à la terre et à une dégradation rapide des 
écosystèmes . Dès lors qu'il s'agit de ressources communes d'intérêt 
local , les collectivités locales sont les mieux à même de définir les 
règles d'accès et les modes de gestion .  
En conclusion, l e  succès de  la Révolution Doublement Verte sup­
pose des politiques agricoles résolument et durablement en faveur de 
l 'agriculture, des politiques sociales résolument et durablement en 
faveur des plus démunis, et des réformes institutionnelles permettant 
au marché et aux choix publics d'être efficaces . Cela implique donc 
préalablement que les conditions politiques permettant ces réformes 
soient acquises dans de nombreux pays ce qui est loin d'être le cas. 
Cependant, de nombreuses initiatives locales existent et aucune des 
conditions énoncées n ' est hors d'atteinte des gouvernements . Le suc­
cès dépend donc de la possibilité de rendre synergiques un ensemble 
de mesures et d'initiatives. Et aucun gouvernement n'a intérêt à en­
tretenir durablement une situation économique et sociale où persis­
tent un grand nombre de pauvres . 
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